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L'ESSENTIEL DE L'ACTUALITÉ

Prise d'acte par le cédé de la cession de contrat

Cass. com. 9-6-2022 n° 20-18.490 : Décisions 548

En application de l'article 1216 du Code civil dans sa rédaction issue de la réforme de
2016, la cession d'un contrat de location financière à laquelle le locataire a donné par
avance son accord lui est opposable dès lors qu'il a pris acte de la cession en payant un
loyer entre les mains du cessionnaire du contrat.

Indemnisation  de  l'agent  commercial  en  cas  de
résiliation du contrat par le mandant

Cass. com. 1-6-2022 n° 20-11.981 : Décisions 555

L'agent  commercial,  même  ayant  commis  une  faute  grave,  peut  prétendre  à  une
indemnité de cessation de contrat dès lors que le mandant, qui a pris l'initiative de la
rupture, a lui-même antérieurement commis des manquements graves et répétés à ses
obligations contractuelles.

Attribution d'un contrat de concession : évaluation des
offres

CE 3-5-2022 n° 459678 : Décisions 557

Transposant sa jurisprudence rendue en matière de marchés publics, le Conseil d'État
juge que la méthode d'évaluation des offres par l'autorité publique doit respecter les
principes fondamentaux de la commande publique.

Responsabilité pénale d'une personne morale

Cass. crim. 21-6-2022 n° 20-86.857 : Décisions 562

L'organe ou le représentant qui a commis une infraction pour le compte d'une société
dont  la  responsabilité  pénale  est  recherchée  est  suffisamment  identifié  lorsqu'il  est
relevé que l'infraction est imputable à la personne morale qui assure la présidence de
cette société.
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Prescription d'une action en responsabilité

Cass. 1e civ. 29-6-2022 n° 21-10.720 : Décisions 599

La prescription de l'action en responsabilité exercée par un client contre un notaire et un
expert-comptable pour manquement à leur devoir de conseil en matière fiscale court à
compter du jugement définitif condamnant le client à un redressement fiscal.

Recours à la médiation

Cass. com. 11-5-2022 n° 20-23.298 : Décisions 600

La saisine écrite d'un médiateur institutionnel suspend la prescription d'une action en
justice.
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